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[bookmark: _Toc207708267]ARTICLE 1 – ACHETEUR PUBLIC
La consultation est lancée par :

Mairie d’Hénouville
194 Route de la Mairie 76840 Hénouville
Téléphone : 02.35.32.02.07
E-mail : mairie@henouville.fr
Adresse internet : https://www.henouville.fr/
[bookmark: __RefHeading__1670_1047685032][bookmark: _Toc207708268]ARTICLE 2 – OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet l’approvisionnement en électricité renouvelable des bâtiments de la commune d’Hénouville dans le cadre d’une opération d’autoconsommation collective au sens de l’article L.315-2 du code de l’énergie.
[bookmark: _Toc207708269]2.1 Nomenclature européennes (Codes CPV)
La classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : Electricité (code CPV 09310000-5)
[bookmark: _Toc207708270]2.2 Durée du marché
[bookmark: _Toc207708271]La durée du marché est de 25 années. 
Conformément à l’article L.331-5 du Code de l’énergie, cette durée est définie en tenant compte de la nature des prestations et de la durée d'amortissement des installations nécessaires à leur exécution. 
2.3 Conditions de participation
L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement et devra indiquer tous les sous-traitants. Elle devra également indiquer les prestations (ou leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. Tout changement de sous-traitant devra être soumis à l’avis de la commune et pourra être refusé.

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. Les groupements momentanés d’entreprises sont autorisés et devront prendre la forme de groupements solidaires ou conjoints.

Le mandataire du groupement devra être désigné expressément par les membres du groupement qui l’auront autorisé par écrit à signer l’acte d’engagement en leur nom (le candidat pourra à cet effet utiliser le formulaire DC1).
[bookmark: _Toc207708272]2.4 Langue et unité monétaire
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront exprimées en EURO (€).
[bookmark: _Toc207708273]ARTICLE 3 – MODALITÉS DU MARCHÉ
Conformément l’article L. 2123-1 du code de la commande publique, le marché ci-présent répond aux modalités des marchés à procédure adaptée (MAPA). 

Conformément à l’article L2113-10 du Code de la commande publique le marché fait l’objet d’un lot unique dans la mesure où son objet ne permet pas d’identifier des prestations distinctes.
[bookmark: _Toc207708274]ARTICLE 4 – CONDITIONS DE L’APPEL D’OFFRES
[bookmark: _Toc207708275]4.1 Type de procédure
Compte tenu des seuils en vigueur, la procédure utilisée est celle d’un marché passé selon la procédure adaptée, conformément à l’article L. 2123-1 du code de la commande publique.
[bookmark: _Ref530143684][bookmark: _Toc207708276]4.2 Remise des offres
La date limite de remise des offres est fixée au : 27 novembre 2026 à 18h. 
[bookmark: _Toc207708277]4.3 Variantes et options
Les variantes à l’initiative des candidats ne sont pas autorisées.
[bookmark: _Toc207708278]4.4 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres à l'article 4.2.
[bookmark: _Toc207708279]4.5 Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 
· Le règlement de la consultation (RC)
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
· Le bordereau de prix unitaire (BPU)
· L’acte d’engagement (AE)
· Le projet de convention d’occupation temporaire, qui pourra être accordée dans le cadre de ce marché selon l’article L2122-1-2 2° du CGPP qui permet à un acheteur public d’attribuer un titre foncier concomitamment à l’attribution d’un contrat de la commande publique.

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 15 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: __RefHeading__1672_1047685032][bookmark: _Toc207708280]ARTICLE 5 – PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées, paraphées et signées par lui.
[bookmark: _Toc207708281]5.1 Contenu du dossier de candidature
La candidature devra comporter les pièces suivantes : 

·  Une lettre de candidature et désignation du mandataire par ses cotraitants en cas de groupement (imprimé DC1) ;

·  Une déclaration de candidature permettant de juger de la capacité du candidat à exercer l’activité professionnelle objet du marché (imprimé DC2). 

Ces renseignements devront préciser le chiffre d’affaires des 3 dernières années.

·  Le candidat fournira en annexe de cette déclaration un extrait de Kbis de son entreprise et les attestations d’assurances relatives à l’activité en lien avec le marché. 

·  La copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si l'entreprise est en redressement judiciaire


Les formulaires DC sont disponibles sur le site internet du portail de l’Économie, des Finances, de l’Action et des Comptes publics : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de demander des documents complémentaires pour appuyer les candidatures.
[bookmark: _Toc207708282]5.2 Contenu de l’offre
L’offre sera constituée des éléments suivants :
· L’acte d’engagement (AE), à compléter intégralement, à signer par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat ;
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification, daté et signé ; 
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), cahier ci-joint à accepter sans aucune modification, daté et signé ; 
· Le bordereau de prix unitaire (BPU), dûment rempli, daté et signé 
· Le mémoire technique explicitant la/les méthode(s) employée(s) afin de répondre au mieux aux exigences du CCAP et du CCTP :
· Production d’électricité et consommation : description du ou des sites de production et de leur capacité de production en kWh/an et estimation du nombre de kWh/an pouvant être consommés par les bâtiments de la commune dans le cadre de l’opération d’autoconsommation collective. 
· Gouvernance : description de la gouvernance de la structure candidate et des possibilités de prise de participation dans la société par les collectivités, habitants et entreprises.
· Opération d’autoconsommation collective : description de la Personne Morale Organisatrice de l’opération d’autoconsommation collective et de la répartition envisagée de l’électricité aux différents acteurs du territoire dans le cadre de l’opération d’autoconsommation collective.
[bookmark: _Toc207708283]ARTICLE 6 – CONDITIONS D’ENVOI DES CANDIDATURES ET DES OFFRES PAR VOIE ÉLECTRONIQUE
Les pièces de candidatures et des offres transmises par voie électronique devront obligatoirement transiter par la plateforme gratuite Marchés publics de l’ADM76 à l’adresse suivante : https://marchespublics.adm76.com
Les candidats doivent obligatoirement s’inscrire sur le site Internet pour remettre leur pli de candidature et d’offre. 

La démarche technique relative à l’inscription et à la remise des plis est indiquée par la plateforme Web.

Les pièces constituant la candidature de l’offre devront obligatoirement être soit signées électroniquement, soit manuellement.

La liste des pièces à fournir est mentionnée à l’article 5 du présent règlement de consultation.

Le téléchargement des pièces de candidature et des offres auprès du séquestre devra être terminé avant la date et l’heure limite de dépôt des plis de candidature et d’offre à savoir :

Vendredi 27 novembre 2026 à 18h

Aucun délai supplémentaire ne sera accordé aux candidats pour le téléchargement de leur candidature et offre. Les dossiers qui seraient remis après la date et l’heure limites fixées ci-dessus ne seront pas retenus. La date et l’heure délivrées par la plateforme internet font seule foi.

Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par le maître d’ouvrage ne sera pas ouvert. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et entraînera l’irrecevabilité de la candidature. Le candidat en est informé.

Le mode de transmission électronique sécurisé choisi par le candidat doit permettre au maître d’ouvrage d’ouvrir les pièces transmises sans le concours du candidat, c'est-à-dire sans une intervention personnelle du soumissionnaire. 

Les fichiers remis par les candidats devront être au choix des formats suivants : .zip, .odt, .docx, .ods, .xlsx, .pdf, .jpg.

Le candidat est invité à ne pas utiliser les ʺmacrosʺ.
En cas de formats différents, le soumissionnaire proposera à la collectivité le visualiseur adapté, de préférence à télécharger sur internet.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
[bookmark: _Toc207708284]ARTICLE 7 – SÉLECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 52 à 55 du Code des marchés publics et donnera lieu à un classement des offres.
[bookmark: _Toc207708285]7.1 Les critères d’analyse des offres
Les offres inappropriées ou anormalement basses ou hautes pourront être éliminées. 

Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
· Critère n°1 : Valeur technique au regard des éléments présentés dans le mémoire technique : 60 %
Il est décomposé en trois sous-critères : 
· Production d’électricité et consommation : 30%
· Gouvernance : 35%
· Opération d’autoconsommation collective : 35% 

· Critère n°2 : Prix : 40%
[bookmark: _Toc207708286]7.2 Méthode de cotation des offres
1) Critère n°1 : Le mémoire technique fera l’objet d’une évaluation détaillée sur la base de sous-critères permettant d’apprécier la qualité, la pertinence, la cohérence et la faisabilité des propositions remises par les candidats.

1. Décomposition des sous-critères

1.1 Production d’électricité et consommation (30 %)

· Pertinence et réalisme des données de production annoncées
· Adéquation entre la production envisagée et les besoins des bâtiments de la commune

1.2 Gouvernance (35 %)

· Niveau d’ouverture du capital de la structure candidate aux acteurs locaux (collectivités, habitants, entreprises)
· Modalités de participation à la gouvernance (juridiques, financières, organisationnelles)
1.3 Opération d’autoconsommation collective (35 %)

· Qualité de la description de la Personne Morale Organisatrice 
· Pertinence du schéma de répartition de l’électricité envisagé entre les différents acteurs du territoire (collectivités, habitants, entreprises)

2. Échelle de notation

Chaque sous-critère est noté sur une échelle de 0 à 10 selon l’appréciation suivante :

0 : absence de réponse ou réponse hors sujet
1 à 3 : réponse insuffisante
4 à 6 : réponse partiellement satisfaisante
7 à 8 : réponse satisfaisante et pertinente
9 à 10 : réponse très satisfaisante à excellente, complète et particulièrement adaptée


2) Critère n°2 : Le prix, apprécié en fonction du montant total récapitulatif figurant au B.P.U. et reporté à l’acte d’engagement.

Les propositions financières seront évaluées en points selon la méthodologie suivante qui sera appliquée aux offres recevables techniquement et recevable économiquement au regard de l’estimation des services : 
	
				                Offre la plus faible
Note de l’offre considérée    =        ------------------------     x     10
				                 Offre considérée

La note ainsi obtenue se verra appliquer le coefficient de pondération du prix. 


Calcul de la note finale :

La somme des notes pondérées est ensuite calculée pour donner une note globale à l’offre sur 10 points. Le candidat ayant obtenu la note maximale obtiendra le marché.

En cas d’ex aequo et sous réserve des dispositions de l’application du droit de préférence de l’article R2152-8 du Code de la commande publique, c'est l’offre de l'entreprise disposant de la note la plus élevée sur le critère le plus fortement pondéré qui sera retenue.

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R 2152-8 et 9 de la commande publique.

Le délai imparti par le Pouvoir Adjudicateur à l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours.

NOTA : Concernant les droits de préférence, les dispositions de l’article R 2182-1 du code de la commande publique s’applique.

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.
[bookmark: _Toc207708287]7.3 Négociations
L’acheteur se réserve le droit de négocier.
[bookmark: _Toc207708288]ARTICLE 8 – RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
Pour obtenir des renseignements techniques complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de l'étude du dossier de consultation, les candidats devront s'adresser au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres :

Tout renseignement relatif au marché doit être adressé sur la plateforme de publication MPE76
https://marchespublics.adm76.com


[bookmark: _Toc207708289]ARTICLE 9 – RECOURS
Instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction d’un recours :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE ROUEN 76000
Adresse : 53 avenue Gustave Flaubert
Téléphone : 02 32 08 12 70[image: Logo Natura2000][image: ../../../../../Logos/Logos%20FEADER%20Natura2000/NormandieFEADERDeroule.jpg][image: I:\M_BIO\N2000\Logos\Logos FEADER Natura2000\Logo DREAL Normandie.jpg][image: I:\M_BIO\N2000\Logos\Logos FEADER Natura2000\UE.jpg][image: I:\M_BIO\N2000\Logos\Région Normandie (paysage).jpg]


	Lu et approuvé par la société candidate
à
le
Signature et cachet :






	Approuvé par le Maire, 
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